
CHAPITRE 113

Loi concernant La Commission des écoles
catholiques de Québec

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que La Commission des
écoles catholiques de Québec a, par

sa pétition, représenté qu'il est dans
l'intérêt de ladite Commission et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte et les lois
qui la modifient, soient de nouveau modi-
fiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . En sus des pouvoirs conférés par
l'article 4 de la loi 14 George VI, chapitre
78, ladite Commission, nonobstant les
dispositions à ce contraires contenues dans
l'article 35 de la loi 32 Victoria, chapitre
16, ou toute autre loi, est autorisée, par
la présente loi, à emprunter, par émission
d'obligations ou bons, sujet aux approba-
tions préalables de la Commission muni-
cipale de Québec et du secrétaire de la pro-
vince à la recommandation du surinten-
dant de l'instruction publique, une somme
n'excédant pas un million cinq cent mille
dollars pour l'acquisition de terrains, de
gré à gré ou par expropriation, la cons-
truction et l'ameublement d'écoles dans
la partie nord des paroisses actuelles de
Saint-Pascal de Maizerets et Saint-Fidèle,
et dans la paroisse de Sainte-Claire
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d'Assise et pour d'autres constructions
d'écoles, ainsi que pour l'agrandissement
du bureau et de l'entrepôt de la commis-
sion.

2 . L'article 6 de la loi 14 George VI,
chapitre 78, est modifié comme suit:

a) En remplaçant dans la sixième ligne
dudit article les mots "trois années "par
les mots "huit années à compter du pre-
mier mai 1950";

b) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

"Cet impôt doit être subdivisé et par-
tagé de façon que les Commissions sco-
laires catholiques et les Commissions sco-
laires ou Bureau ou Syndics protestants
inclus dans le territoire assujetti à cet
impôt en reçoivent une proportion basée
sur le nombre d'élèves fréquentant les
écoles respectives de la Commission ou
Bureaux ou Syndics comprises ou situées
dans le territoire assujetti audit impôt."

3 . La Commission des écoles catholi-
ques de Québec aura le pouvoir par règle-
ment de créer et d'établir à même ses
fonds généraux un fonds de retraite pour
le bénéfice de son personnel administratif
et de ses ouvriers réguliers, avec telles
conditions et stipulations que La Com-
mission peut déterminer et obligeant
ledit personnel administratif et lesdits
ouvriers réguliers à contribuer à ce
fonds, à même leur salaire, dans les pro-
portions fixées par la commission. Ce
règlement n'entre en vigueur qu'après
avoir reçu l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec et du surinte-
dant des assurances.

4 . La Commission des Écoles Catholi-
ques de Québec aura le pouvoir de sous-
crire, auprès d'une compagnie d'assurance,
un contrat d'assurance de groupe, à base
contributoire sur la vie, contre les accidents
et la maladie pour le bénéfice de son person-
nel administratif et de ses ouvriers réguliers.

5 . Les commissaires reçoivent, depuis
le premier juillet 1948, une somme de
douze cents dollars par année, à titre de
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frais de représentation et de déplacement.

A compter de la sanction de la présente
loi, les commissaires recevront une somme
de quinze cents dollars par année, à titre
de frais de représentation et de déplace-
ment.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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